
                                    Étude Maître ……………….,

NOTAIRE à …………………, 

                                                                 STATUTS N°            /2021
L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN 

Et le ………………………………….
(…/…/2021)
Maître………………………………, Notaire du ressort des juridictions du Tribunal de Grande Instance et de la Cour d’Appel de ………, ayant son domicile professionnel sis au……………. BP……, Tél : ……….., soussigné :

A reçu en la forme authentique, le présent acte portant STATUTS de la Société dénommée « ………………………. », Société à responsabilité Limitée, à la requête des personnes ci-après identifiées :

°) Monsieur …………, né le …………. (…/…/…) à …., Province du …., Région du ….. au……, de nationalité ……., demeurant à …. .., Téléphone : …..,
Titulaire du …… N°….., délivré le ……(../…/…) par ………,

2°) Madame ……, née le … (…/…/…) à …., Province du …., Région du ….. au……, de nationalité ……., demeurant à …. .., Téléphone : …..,
Titulaire du …… N°….., délivré le ……(../…/…) par ………. 

Lesquels ont requis le Notaire soussigné de donner l’authenticité aux statuts de la Société qu’ils se sont engagés à constituer entre eux.  
ARTICLES DES STATUTS

TITRE PREMIER

Forme – Objet – Dénomination sociale - Durée – Exercice social – Siège

ARTICLE PREMIER - FORME
Les coassociés sus désignés ont établi les statuts d'une Société à Responsabilité Limitée devant exister entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. Cette Société sera régie par les dispositions de l'Acte Uniforme relatif au Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement d’Intérêt Économique (ci-après désigné par les termes "l'Acte Uniforme"), ainsi que par les présents statuts.
ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL
La Société a pour objet tant directement qu’indirectement au Burkina Faso et à l’étranger :
· …….,

· ……., 

· …….,

· …….,

· …….,

· etc.
Le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seul soit avec des tiers, par voie de création de Sociétés nouvelles, d’apports, de commandites, de souscriptions, d’achats de titres ou droits sociaux, de fusions, d’alliances, d’associations en participation ou de prises de participations. 

Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, artisanales, financières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à l’objet social, ou susceptible d’en faciliter l’extension ou le développement. 

La Société peut agir pour elle-même ou pour le compte de tiers.

Elle peut intéresser par voie d’apport, de cession, de fusion, de souscription, d’intervention financière ou autrement dans toutes Sociétés, entreprises ayant un objet similaire ou connexe, ou complémentaire à celui ci-dessus ou de nature à favoriser la réalisation de son objet.

L’objet social peut en tout temps être étendu ou restreint mais sans toutefois en altérer l’essence par voie de modification aux statuts.

ARTICLE 3 – DENOMINATION 
La Société prend pour dénomination sociale : «…………………… ».
Dans les actes, factures, annonces, publications et autres documents de toute nature émanant de la société, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement et en toutes lettres « Société à responsabilité Limitée » et de l’indication du capital social. Cette dénomination sociale pourra être modifiée en vertu d’une délibération des associés.

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL
Le siège social est sis à …, au Secteur …, Parcelle …, Lot …, Section …, … BP .., Téléphone : …….
Il pourra être transféré en vertu d’une délibération des associés.

ARTICLE 5 –DUREE ET EXERCICE SOCIAL
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années sauf en cas de dissolution ou de prorogation. Le premier execice commence le premier janvier et se termine le trente un décembre de chaque année. 

ARTICLE 6 – APPORTS-CAPITAL ET PARTS SOCIALES
Il est fait à la Société les apports en numéraire suivant :

* Monsieur …….
La somme en numéraire de :                                xxxxx FCFA
* Madame …………
La somme en numéraire de :                                 xxxxx FCFA
                                                                             _______________

Soit la somme totale de :                                      xxxxx FCFA
Le capital social est fixé à la somme de … (….) de Francs CFA. Il est divisé en … (…) parts sociales d'une valeur nominale de dix mille (10.000) francs CFA chacune, numérotées de 001 à …, entièrement souscrites, libérées et réparties entre les associés en proportion de leurs apports, et comme indiqué à l’article précédent.
- Monsieur …
à concurrence de soixante parts, ci                                              …                
- Madame …
à concurrence de quarante parts, ci
 …
                                                                                                  _____

Soit un Total de … parts souscrites, ci…                                  …
ARTICLE 7 – AUGMENTATION OU REDUCTION DU CAPITAL
Le capital peut être augmenté ou réduit dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes en vigueur au Burkina Faso.
Toute personne entrant dans la société devra être agréée par les associés.
ARTICLE 8 – PARTS SOCIALES
Elles ne peuvent être représentées par des titres négociables. Chaque associé dispose d’un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu’il possède.

Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports, sous réserve des dispositions légales rendant temporairement les associés solidairement responsables.
ARTICLE 9 –TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES
1) Entre vifs

Elle s’opère par acte authentique ou sous seing privé et doit être signifiée à la société ou acceptée par elle et publiée au registre de commerce. Entre associés ascendants et descendants et entre conjoints, les parts sociales se transmettent librement, à titre gratuit ou onéreux. 
Elles ne peuvent être cédées à titre onéreux ou gratuit à des tiers non associés qu’avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital social, déduction faites des parts de l’associé cédant. 

2) Par décès
Les parts sociales sont transmises librement par succession au profit du conjoint et/ou des héritiers directs ; 
Tous autres héritiers ou ayant droits ne deviennent associés que s’ils ont reçu l’agrément des associés survivants.

3) Liquidation d’une communauté de biens Les parts sont librement transmises, que la liquidation intervienne du vivant des époux ou au décès de l’un deux.
ARTICLE 10 –DECES – INCAPACITE – LIQUIDATION DE BIENS – FAILLITE PERSONNELLE D’UN ASSOCIE
Le décès, l’incapacité, la liquidation des biens, ou la faillite personnelle de l’un quelconque des associés n’entraîne pas la dissolution de la société sauf stipulation contraire des statuts, mais si l’un de ces évènements se produit en la personne du gérant, il entraînera cessation de sa fonction de gérant.
ARTICLE 11 –CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES OU GERANTS
1) Les conventions intervenues entre la Société et l’un de ses gérants ou associés font l’objet d’un rapport spécial de la gérance à l’assemblée des associés qui statue sur ce rapport.
2) A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés de contracter, sous quelque forme que ce soit des emprunts auprès de la Société ou, de se faire consentir un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.

Cette interdiction s’applique également à leurs conjoints, ascendants ou descendants ainsi qu’à toute personne interposée. 
3) les associés peuvent, du consentement de la gérance, laisser ou verser leurs fonds disponibles dans les caisses de la Société en compte de dépôt ou compte courant.
TITRE II

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
ARTICLE 12 – NOMINATION DU GERANT
Le gérant ou les gérants sont nommés dans les statuts ou dans un acte postérieur à la majorité des associés représentant plus de la moitié du capital.
ARTICLE 13 – DUREE DES FONCTIONS
La durée de fonction du gérant est fixée à … (…) ans renouvelable.
ARTICLE 14 – POUVOIRS DU GERANT
Le gérant engage la Société, sauf si ses actes ne relèvent pas de l’objet social et que la Société prouve que les tiers en avaient connaissance. 
Il a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes circonstances, sans avoir à justifier des pouvoirs spéciaux. Il a la signature sociale donnée par la mention de la dénomination sociale avec les mots « Le Gérant ».

Dans ses rapports avec les associés, le gérant a les pouvoirs nécessaires pour faire toutes les opérations se rattachant à l’objet social, dans l’intérêt de la Société. 
Toutefois, les emprunts, à l’exception des crédits en banque et des prêts ou dépôts consentis par des associés, les achats, échanges et ventes d’établissements commerciaux ou d’immeubles, les hypothèques et nantissements, la fondation de sociétés et tous apports à des Sociétés constituées ou à constituer, ainsi que toute prise d’intérêts dans ces sociétés, ne peuvent être faits ou consentis qu’avec l’autorisation des associés sans toutefois que cette limitation de pouvoirs puisse être opposée aux tiers.
ARTICLE 15 – OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DU GERANT
Le gérant peut déléguer les pouvoirs qu’il juge convenables à un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour assurer la direction technique et commerciale des affaires de la Société.

Le gérant est responsable individuellement ou solidairement en cas de faute commune envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires, soit des violations aux présents statuts, soit des fautes commises dans sa gestion.
ARTICLE 16 –CESSATION DE FONCTIONS
Tout gérant, associé ou non, nommé ou non dans les statuts, est révocable par décision de l’assemblée des associés représentant plus de la moitié des parts sociales.
ARTICLE 17–TRAITEMENT DU GERANT
Les associés ont la faculté d’allouer au gérant un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel dont le montant et les modalités de paiement sont déterminés par décision collective ordinaire des associés ; il a droit en outre au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement. La fixation de la rémunération du gérant n’est pas soumise au régime des conventions réglementées.
TITRE III

DÉCISION DES ASSOCIÉS

ARTICLE 18 – DECISIONS COLLECTIVES – FORME ET MODALITES
1) La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qualifiées d’extraordinaire quand elles concernent tout objet pouvant entraîner directement ou indirectement une modification des statuts et d’ordinaires dans les autres cas;

2) Ces décisions résultent, au choix de la gérance, d’une assemblée générale ou d’une consultation écrite des associés; toutefois, la réunion d’une assemblée est obligatoire pour statuer sur l’approbation des comptes de chaque exercice.
a) elle est convoquée par la gérance ou par le commissaire aux comptes s’il en existe un, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre au porteur contre récépissé quinze (15) jours au moins avant la réunion. 
L’assemblée est présidée par le gérant, ou par l’associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. En cas de conflit entre deux associés possédant ou représentant le même nombre de parts, la présidence est assurée par le plus âgé. 

Une feuille de présence indiquant les noms et domicile des associés, et de leurs représentants ou mandataires, ainsi que les nombres de parts sociales détenues par chaque associé, est émargée par les membres de l’assemblée. Toutefois, le procès-verbal de l’assemblée tient lieu de feuille de présence, lorsqu’il est signé de tous les associés présents. Seules sont mises en délibéré les questions figurant à l’ordre du jour.

b) En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé à son dernier domicile connu, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, ou par lettre au porteur contre récépissé, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à son information.

Les associés disposent d’un délai de quinze (15) jours à compter de la date de réception du projet de résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque résolution, formulé par les mots « oui » ou « non ». 
La réponse est adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre au porteur contre récépissé ou déposée par l’associé au siège social. Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s’étant abstenu.
3) Tout associé a le droit de participer aux décisions avec un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu’il possède. Tout associé peut se faire représenter par un autre associé ou par son conjoint. Il peut se faire en outre représenter par un mandataire même non associé.

ARTICLE 19 –DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES
Chaque année, dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice, les associés sont réunis en assemblée générale annuelle par la gérance pour statuer sur les comptes de l’exercice et l’affectation des résultats. 
Le gérant ou les gérants peuvent demander une prolongation de ce délai au Président de la juridiction compétente statuant sur requête. 
Outre l’assemblée générale annuelle les associés peuvent soit en assemblée soit par le biais de consultations écrites prendre des décisions collectives ordinaires.
Toutes les décisions collectives ordinaires pour être valables, doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital social, sur première convocation ou à la majorité des votes émis quelle que soit la proportion de capital représentée sur seconde convocation.
ARTICLE 20 – DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES
Toutes les décisions ayant pour conséquence la modification des statuts sont qualifiées de décisions collectives extraordinaires. Les modifications des statuts sont décidées par les associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital social.
ARTICLE 21–DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES
Tout associé a le droit, à toute époque, de prendre par lui-même et au siège social, connaissance des états financiers de synthèse de l’exercice et du rapport de gestion établi par le gérant sur les textes de résolutions proposées et le cas échéant sur le rapport spécial du Commissaire aux Comptes relatif aux conventions intervenues entre la société et un gérant ou un associé.

ARTICLE 22 – CONTROLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
La collectivité des associés peut, à tout moment nommer dans les conditions de majorité prévues pour les décisions ordinaires, un ou plusieurs commissaires aux comptes. En outre, cette nomination peut être demandée au Président du Tribunal statuant en référé par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième (10ème) du capital.

ARTICLE 23 –AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES
Les produits nets de l’exercice déduction faite des frais généraux et autres charges de la société y compris tous amortissements et provisions, constituent des bénéfices nets. Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes ordinaires, il est prélevé une dotation égale à un dixième (1/10ème) au moins pour former le fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le cinquième (1/5ème) du capital social. 
Le bénéfice distribuable est constitué par le résultat de l’exercice diminué des pertes ordinaires et de la réserve légale augmentée du report bénéficiaire.

ARTICLE 24 – DIVIDENDES – PAIEMENT
Aucun dividende ne peut être mis en paiement avant approbation des comptes et constatation de l’existence des sommes distribuables au moins égales à son montant. 
Les modalités de la distribution sont fixées par l’assemblée des associés, ou à défaut par la gérance. 
La mise en paiement de dividende doit intervenir dans le délai maximal de six (6) mois après la tenue de l’assemblée générale.

Aucune répétition ne peut être exigée des associés pour un dividende distribué conformément aux présentes dispositions.
ARTICLE 25 –PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL
Si la Société perd la moitié (1/2) de son capital social, le gérant ou le cas échéant le Commissaire aux Comptes est tenu de réunir l’assemblée des associés à l’effet de statuer sur la question de la dissolution anticipée de la société ou sur la poursuite des activités sociales conformément à l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales.

ARTICLE 26 – LIQUIDATION
Il peut être procédé à la liquidation de la Société par voie amiable ou décision de justice. La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. 

La mention « Société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment sur toutes lettres, factures, annonces et publications diverses. 

La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci. 
Lorsque la liquidation est décidée par l’Assemblée Générale Extraordinaire, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales extraordinaires. Le liquidateur peut être choisi parmi les tiers. 
Il peut être une personne morale. Si l’Assemblée Générale n’a pu nommer un liquidateur, celui-ci est désigné par décision de justice à la demande de tout intéressé, dans les conditions prévues aux articles 226 et 227 de l’Acte Uniforme. 
Sauf disposition contraire de l’acte de nomination, si plusieurs liquidateurs ont été nommés, ils peuvent exercer leurs fonctions séparément. 
Toutefois, ils établissent et présentent un rapport commun. 

La rémunération du liquidateur est fixée par la décision de l’Assemblée Générale ou du tribunal qui le nomme. Le liquidateur peut être révoqué et remplacé selon les formes prévues pour sa nomination. 
Toutefois, il peut être demandé en justice la révocation du liquidateur si cette demande est fondée sur des motifs légitimes.

L’acte de nomination du liquidateur est publié dans les conditions et délais fixés à l’article 266 de l’Acte Uniforme. 
La nomination et la révocation du liquidateur ne sont opposables aux tiers qu’à compter de cette publication. 

Ni la Société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir d’une irrégularité dans la nomination ou dans la révocation du liquidateur, dès lors que celle-ci a été régulièrement publiée.

Sauf le consentement unanime des associés, la cession de tout ou partie de l’actif de la Société en liquidation à une personne ayant eu dans cette Société la qualité d’associé en nom, de commandité, de commissaire aux comptes, ne peut avoir lieu qu’avec l’autorisation de la juridiction compétente, le liquidateur et le commissaire aux comptes entendus. 

La cession de tout ou partie de l’actif de la Société en liquidation au liquidateur, à ses employés ou à leurs conjoints, ascendants ou descendants, est interdite. 

La cession globale de l’actif de la Société ou l’apport de l’actif à une autre Société, notamment par voie de fusion, est autorisée aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales extraordinaires. 
La clôture de la liquidation doit intervenir dans un délai de trois ans à compter de la dissolution de la Société. 
Sur justification de l’accomplissement des formalités, le liquidateur demande la radiation de la Société au registre du commerce et du crédit mobilier dans le délai d’un mois à compter de la publication de la clôture de la liquidation.

ARTICLE 27 – CONTESTATIONS
Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa dissolution, pendant le cours des opérations de liquidation, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, sont soumises à deux arbitres respectivement choisis par chacune des parties. 
À défaut par l'une des parties de désigner son arbitre, dans les quinze jours de la mise en demeure qui lui en est adressée par l'autre partie, celle-ci fait procéder à cette nomination par le Président de la juridiction compétente du lieu du siège social. 

Dans les trente jours qui suivent la désignation du dernier arbitre nommé, les parties doivent saisir les arbitres du litige par un compromis établi d'un commun accord entre elles ; à défaut, les arbitres se saisissent eux-mêmes du litige, convoquent les parties et dressent un procès-verbal signé par eux et par les parties, ou par l'une d'elles seulement si l'autre fait défaut, lequel procès-verbal vaut compromis.

En cas de désaccord entre eux, et pour les départager, les arbitres s'adjoignent un tiers-arbitre, choisi par eux ou désigné par le Président de la juridiction compétente du lieu du siège social, par décision rendue sur simple requête des deux arbitres ou de l'un d'eux. Les arbitres ont les pouvoirs les plus étendus pour trancher comme amiables compositeurs, les questions qui leur sont soumises ou dont ils se sont saisis ainsi qu'il a été dit ci-dessus, sans avoir à observer les règles du droit et les formes de la procédure ; ils rendent leur sentence en dernier ressort et fixent le montant de leurs honoraires.
ARTICLE 28 - FORMALITÉS ET POUVOIRS
Tous pouvoirs ont été donnés par les associés à l’Étude de Maître…………., Notaire pour satisfaire aux obligations de l’article 10 de l’Acte uniforme d’accomplir les formalités de publicité prescrites par la législation en vigueur.

Toutes les fois que cela sera compatible avec les prescriptions légales, les mêmes pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des présentes.

ARTICLE 29 - ÉLECTION DE DOMICILE

La Société élit domicile en son siège social indiqué à l’article 4 des présentes.

ARTICLE 30 – EXIGENCE LINGUISTIQUE

Les textes en vigueur au Burkina Faso exigent l’intervention de témoins certificateurs et d’un interprète toute les fois qu’une partie à l’acte est illettrée. En l’espèce, un des requérants les requérants ont déclaré qu’ils sont lettrés et qu’ils sont en mesure de lire et comprendre le présent acte et les effets qu’il emporte. 

Par conséquent, ils ont demandé et obtenu du Notaire soussigné de les dispenser de l’assistance de témoins et d’un interprète.
ARTICLE 31 – MENTION
Mention des présentes est consentie pour avoir lieu partout où besoin sera.

DONT ACTE, RÉDIGÉ EN MINUTE SUR …. (…) PAGES

Fait et passé à Ouagadougou (Burkina Faso),
En l’Étude du notaire soussigné,
Les jour, mois et an que dessus.
Et après lecture faite, les comparants ont signé avec le Notaire.


LES COMPARANTS
_______________________                       ___________________________
 ………………………………                      ……………………………..….                           
LE NOTAIRE

________________________
Me……………………………
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